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Monsieur le Préfet de Région 
Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 
Service Connaissance, Aménagement Durable et 
Evaluation 
16 rue Zattara 
CS 70248 
13331 MARSEILLE CEDEX 3 
 

LETTRE RECOMMANDÉE AVEC AR 
1A 210 111 5999 0 

 
La Valette-du-Var, le 18 juillet 2025 

 

RECOURS GRACIEUX 

 
N/REF. À RAPPELER : 2500292 - TRIANA (DELEUSSE) / HYERES - DF/KG 

 
 
Monsieur le Préfet, 
 
Je vous adresse le présent recours gracieux aux intérêts des sociétés GFA DELEUSSE et SCI TRIANA, 
représentées par Monsieur Guillaume DELEUSSE lequel a déposé le 11 mars 2025 une demande d’examen 
au cas par cas, complétée le 31 mars 2025, et enregistrée sous le numéro 001892/KK P relative à la réalisation 
d’un projet de construction de deux bâtiments à usage de commerces et de bureaux sur le territoire de la 
commune de HYERES.  
 
Le 23 mai 2025, cette demande a fait l’objet d’un arrêté n° AE-001892/KK P portant décision d’examen au 
cas par cas en application de l’article R 122-3-1 du Code de l’environnement imposant la réalisation d’une 
évaluation environnementale pour le projet en question (Pièce n° 1).  
 
Cette décision repose sur plusieurs motifs, qui appellent de la part des sociétés GFA DELEUSSE et SCI TRIANA 
les observations suivantes : 
 

A- Sur l’absence ou l’insuffisance alléguée des informations relatives au descriptif du projet, 
notamment des modalités des travaux, les dimensions prévisionnelles et la situation des nouveaux 
bâtiments projetés au sein de la parcelle.  

 
1- Sur le descriptif du projet et les modalités de travaux 

 
Après analyse, le descriptif de projet et les modalités de travaux paraissent suffisamment étoffés dans le 
document cerfa qui était joint au dossier de demande : 
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Extraits du document CERFA 
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D’une part, chaque étape des travaux devant être réalisés figure, dans un ordre chronologique, au sein de ce 
document.  
 
Aucune insuffisance ne saurait dès lors être retenue à ce titre.  
 
D’autre part, la partie du document consacrée à la description du projet s’intitule « 4.3 Décrivez 
sommairement le projet ».  
 
Dès lors, il ne s’agit pas de décrire dans les moindres détails le projet et les modalités de réalisation des 
travaux, mais bien de présenter un résumé synthétique, ce que la pétitionnaire n’a pas manqué de faire.  
 

2- Sur les dimensions prévisionnelles et la situation des nouveaux bâtiments au droit de la parcelle 
concernée 

 
Pour des raisons parfaitement inconnues, certaines pièces ne sont pas parvenues à vos services en dépit de 
leur dépôt sur la plateforme dématérialisée.  
 
L’une d’entre elles contenait le plan du projet, l’autre, le plan des abords.  
 
Ces deux plans permettent d’apprécier sans la moindre difficulté la situation des nouveaux bâtiments sur le 
terrain d’assiette du projet. (Pièce n°2) 
 
Pour autant et à l’appui du présent recours gracieux, mes clientes souhaitent apporter des éléments 
complémentaires en vue de répondre aux attentes de vos services et dans le but de reconsidérer l’analyse 
de ce dossier.  
 
Vous trouverez à cet effet en pièce jointe (Pièce n° 3) un plan de masse sur lequel figurent de manière 
explicite les dimensions des bâtiments projetés, outre leur situation au sein de la parcelle.  
 
 

B- Sur l’absence ou l’insuffisance alléguée des informations relatives à l’intégration paysagère du 
projet 

 
Le dossier adressé à vos services comportait des éléments relatifs à l’intégration paysagère du projet, 
notamment dans son document « photographie ». 
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Extrait du document photographie déjà joint au dossier 
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Le document CERFA comportait par ailleurs des éléments relatifs à la protection du patrimoine architectural : 
 

 
Extrait du document cerfa 

 
À l’appui du présent recours gracieux qui vous permettra de reconsidérer votre position, vous trouverez ci-
joint à toutes fins utiles des éléments complémentaires permettant d’apprécier de manière plus précise 
l’insertion paysagère du projet.  
 
Il s’agit des pièces PA-6 et 7-PHOTOGRAPHIES — A3h, PA-4c-ESPACES VERTS-CLOTURES — A1v, PA-900a-
INFOGRAPHIES — A2h figurant parmi les nouveaux éléments transmis (pièces n° 4 à 6).  
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C- Sur l’absence ou l’insuffisance alléguée des informations relatives à la prise en compte des 
incidences spécifiques du projet sur l’environnement, notamment en matière de biodiversité et de 
préservation des zones humides. 

 
Il ressort, sans équivoque, des plans et études joints au dossier de demande d’étude au cas par cas, que les 
constructions projetées ne sont nullement situées sur une zone humide.  
 
Les études Natura 2000 sont parfaitement claires sur ce point. 
 
C’est ainsi que l’étude relative à l’inventaire faune et flore relève que « l’aire d’étude rapprochée héberge 
une forte diversité […] et de nombreuses espèces remarquables […] cette diversité se concentre toutefois au 
sein des milieux naturels humides relictuels, les milieux anthropisés ne présentant qu’une faible diversité 
composée d’espèces communes ». 
 
De surcroît, l’étude Natura 2000 zones humides détaille de manière précise l’emplacement des zones 
humides et relève qu’« au niveau de la zone d’étude, les formations végétales caractéristiques des zones 
humides sont limitées à la végétation de ceinture des canaux ». 
 

 
Extrait de l’étude Natura 2000 Zones humides 
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La lecture du plan de masse PLAN MASSE GÉNÉRAL - A1v (Pièce n° 7) fourni à l’appui de la demande, mais 
semble-t-il et contre toute attente non parvenu à vos services, révèle qu’aucune construction n’est envisagée 
en bordure de la parcelle objet du projet.  
 
Il est fait mention d’un « zonage biodiversité », entouré en rouge sur le plan reproduit ci-après, représentant 
les zones humides situées en bordure de la parcelle telles qu’elles ont été identifiées par l’étude Natura 2000. 
 

 
 
Par ailleurs, l’OAP du Palyvestre n’identifie pas le terrain sur lequel se situe le projet comme une zone 
humide, mais bien comme se rattachant à des « espaces ludiques et commerciaux à requalifier 
paysagèrement ». 
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Extrait de l’OAP du Palyvestre 

 
Ainsi, au regard des éléments déjà joints au dossier de demande et des observations qui précèdent, je vous 
suis reconnaissant de bien vouloir considérer que la prise en compte des incidences spécifiques du projet sur 
l’environnement, notamment en matière de biodiversité et de préservation des zones humides, s’avère 
suffisante en l’espèce.  
 

D- Sur l’absence ou l’insuffisance alléguée des informations relatives à la bonne articulation du projet 
avec les principes programmatiques de l’OAP du Palyvestre d’une part et le SDAGE Rhône 
Méditerranée 2022-2027 d’autre part 

 
À l’appui du présent recours gracieux, mes clientes souhaitent apporter une réponse sur ce point et établir 
le caractère complet des informations relatives à la bonne articulation du projet avec les principes 
programmatiques de l’OAP du Palyvestre d’une part et le SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 d’autre 
part. 
 

1. Sur la compatibilité du projet avec l’OAP du Palyvestre 
 
Il convient de démontrer point par point la compatibilité du projet envisagé avec l’OAP du Palyvestre. 
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• Sur le contexte : 
 
Le projet assurera le développement économique avec la construction de bureaux et d’activités 
commerciales à vocation maritime (suivi des recommandations du SCoT).  
 
Les espaces naturels à enjeux seront préservés et un vaste projet de plantation d’espèces conformes au 
cahier des charges de Parc National de Port Cros (Palette végétale du Parc National de Port Cros) est prévu. 
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• Sur l’aménagement global :  
 

Une frange végétale est assurée le long de l’avenue de l’aéroport (Pièce n° 5). 
 
Les aménagements prévus assurent la présentation des zones humides.  
 
Les canaux sont préservés et participent à la trame bleue, dans les limites de l’emprise du projet. 
 

• Sur les activités : 
 
Le projet propose la mise en place de panneaux photovoltaïques sur toutes les toitures afin d’assurer une 
partie de la consommation en énergie du site.  
 
La gestion des pollutions est assurée par une station d’épuration intégrée au projet.  
 
Les revêtements sont prévus pour absorber une partie des eaux de ruissellement (Espaces enherbés 
supérieurs à l’état actuel, parcs à bateaux et leurs accès constitués de grave naturelle). 
 
Les aires de stationnement pourront être mutualisées avec les autres aires de stationnement pendant les 
jours et heures de fermeture des bureaux et commerces. 
 

• Sur les dessertes :  
 
La desserte qui relie la route des marais à l’avenue de l’aéroport est améliorée, élargie et accompagnée d’une 
voie de circulation pour les piétons et les cyclistes, dans les limites de l’emprise de la parcelle d’accueil du 
projet. 
 
La portion de terrain matérialisée au PLU comme EBC et Emplacement Réservé ne peut être aménagée par 
le seul porteur du projet. 
 

• Sur le dessin général de l’OAP : 
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Vous pourrez constater que le projet suit les principes d’aménagement du plan de l’OAP avec un espace 
paysager créé le long de l’avenue de l’aéroport (Pièce n° 5), et une zone tampon en limite de l’étang du 
Redon, illustrée par le plan de masse général PA-18-PLAN MASSE GÉNÉRAL - A1v joint à la demande 
d’évaluation au cas par cas (Pièce n° 7).  
 
Le projet propose d’aménager un accès sur l’avenue de l’aéroport, comme indiqué sur les plans fournis.  
 
Vous pourrez également relever que cet aménagement a reçu l’aval des services Aménagement du 
Département par un avis rendu le 30 avril 2024 joint au dossier de demande (Pièce n° 2). 
 
Les canaux identifiés au plan sont préservés et une marge de recul d’une quinzaine de mètres libres 
d’aménagements et d’artificialisation est prévue par le projet 
 
En outre, ce dernier prévoit une requalification des espaces libres avec des plantations et de nombreux 
espaces enherbés (plus de 15 000 m2 au total). 
 
Enfin, une notice met en exergue la compatibilité du projet avec l’OAP. 
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2. Sur la compatibilité du projet avec le SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 
 
S’agissant de l’absence de prise en compte du SDAGE 3 Rhône-Méditerranée, j’attire votre attention sur le 
fait qu’un dossier Loi sur l’eau a été déposé et a reçu l’accord des services de la DDTM le 14 juin 2024 joint à 
la demande d’examen au cas par cas (Pièce n° 2). 
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Le projet prend bien en considération les contraintes résultant du SDAGE en cause. 
 
Vous trouverez ci-dessous, à l’appui du présent recours gracieux, les deux pages du DLE (Dossier Loi sur 
L’eau), réalisé par Monsieur GIRAUDEAU en juin 2023, qui précise les incidences et la compatibilité du projet 
avec le SDAGE précité. 
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E- Sur l’absence ou l’insuffisance alléguée des informations relatives aux effets cumulés du projet 
avec d’autres projets sur le territoire communal  

 
Par le présent recours gracieux, mes clientes entendent apporter des éléments complémentaires relatifs aux 
effets cumulés du projet avec les autres projets sur le territoire communal.  
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Selon les dispositions de l’article R 122-5 du Code de l’environnement, ces projets sont ceux qui, lors du dépôt 
de l’étude d’impact : 
 

« Ont fait l’objet d’une étude d’incidence environnementale au titre de l’article R.181-14 et d’une 
enquête publique ; 
Ont fait l’objet d’une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis 
de l’autorité environnementale a été rendu public.  

 
Sont exclus les projets ayant fait l’objet d’un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont 
la décision d’autorisation est devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable ainsi que 
ceux qui ont été officiellement abandonnés par le maître d’ouvrage. » 

 
Plusieurs projets sont en cours sur la commune de HYERES-LES-PALMIERS : 
 

• Le projet Speedkart 
 

Le projet est porté par la EIRL Olivier Roman et vise à la régularisation des ouvrages et bâtiments de 
l’activité de loisir existante. 
 
Il s’agit du projet le plus proche. On constate que dans les deux cas, les réservoirs de biodiversité 
sont situés au pourtour du projet sur des secteurs qui n’ont pas été artificialisés. Sur ces deux projets, 
les incidences sur les zones humides sont considérées comme faibles selon les études Natura 2000. 
 
De surcroît, les deux projets, déjà existants et en activité, ne viennent pas majorer la circulation 
actuelle. 

 

• Projet d’aménagement du littoral de la plaine du Ceinturon à Hyères 
 
Le projet est porté par la Métropole TPM.  
 
Il est destiné à compenser l’érosion du littoral et à protéger les aménagements du bord de mer 
construits en 2018.  
 
La MRAe recommande de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 et de démontrer 
l’absence d’incidences significatives du projet sur l’état de conservation des espèces d’intérêt 
communautaire. 

 

• Projet de méthanisation de boues externes sur le site de la station d’épuration de l’Almanarre 
 
Le projet est porté ici encore par la Métropole par TPM.  
 
Le projet prévoit d’accueillir des graisses externes et des boues d’épuration d’autres stations 
présentes sur le territoire de la métropole voire du département, le digesteur n’étant à l’heure 
actuelle utilisé qu’à 50 % de sa capacité.  
 
Le projet prévoit également la valorisation du biogaz produit en biométhane qui sera injecté dans le 
réseau de gaz naturel.  
 
Les principaux enjeux en matière de préservation de l’environnement concernent les pollutions 
olfactives, la zone de chalandise, les émissions de GES du projet, les déchets produits, le bruit et la 
vulnérabilité au changement climatique. 
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En outre, vous constaterez que ce projet de méthanisation est très différent du projet objet de la 
demande d’examen au cas par cas.  
 
Les sujets liés aux pollutions olfactives, la zone de chalandise, les émissions de GES du projet, les 
déchets produits et le bruit demeurent sans lien avec le projet de bureaux et commerces qui nous 
occupe.  
 
Les impacts cumulés entre ces deux projets sont donc inexistants.  
 

• Mise en sécurité du port de l’Ayguade sur l’Île du Levant 
 
Le projet est porté par la Métropole TPM.  
 
Compte tenu de sa localisation, le port est très exposé à la houle lors des épisodes de forts vents 
d’ouest, ce qui ne permet pas d’assurer en permanence la continuité territoriale.  
 
Les travaux envisagés s’inscrivent dans une démarche de mise en sécurité du port, en réduisant son 
exposition à la houle, afin de répondre aux difficultés récurrentes d’accès au site.  
 
Les enjeux identifiés par la MRAe concernent la biodiversité marine et terrestre, la vulnérabilité du 
projet aux risques naturels et au changement climatique, la qualité de l’eau, le paysage, la gestion 
des déchets. On notera que le projet semble surtout impacter les milieux marins. 
 
Le projet est non seulement très éloigné du projet qui nous occupe, mais les incidences n’ont rien en 
commun.  
 
Il s’agit notamment pour ce projet d’incidences liées au milieu marin. 

 
Ainsi, les impacts cumulés du projet avec les autres projets apparaissent très limités, voire inexistants, de 
sorte qu’aucune évaluation environnementale n’apparaît nécessaire pour le projet objet de la demande 
d’examen formulée par mes clientes.  
 
Par conséquent, et compte tenu de l’ensemble des éléments de réponse apportés, je vous saurais gré de 
reconsidérer votre décision et de bien vouloir retenir que le projet objet de la demande déposée par les 
sociétés GFA DELEUSSE et SCI TRIANA n’est pas soumis à une telle évaluation. 
 
Dans l’attente de vous lire, 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, à l’assurance de mes sentiments respectueux. 
 
 
Pour la SELARL 
 
 
 
 
David FAURE-BONACCORSI 
Avocat Associé 
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PJ : 
 
1. Arrêté n°AE-001892/KK p du 23 mai 2025 portant décision d’examen au cas par cas en application de 

l’article R 122-3-1 du Code de l’environnement 
2. Extraits du dossier de demande d’examen au cas par cas 
3. Plan de masse général avec cotation bâtiments 
4. PA-6 & 7-PHOTOGRAPHIES — A3h 
5. PA-4c-ESPACES VERTS-CLOTURES — A1v 
6. PA-900a-INFOGRAPHIES — A2h 
7. PA-18-PLAN MASSE GÉNÉRAL - A1v 




